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DECP€T N. B4-4dA du 7 Décembre .1 984

portant iatification de la Charte Afrlcain
des Droits de lrHomme et des peuples

LE PRESIDENT DE LA REPUBLTOUE,, ,,-I CHEF DE LIETAT, PRES]DENT DU'
COIISETL EXECUTIF I\,IAT]ONAL,

L?ordonhance N, 7T-32 du 9 Sentembre 197T portant promufeation dela Lot Fondamentate de Ia République eâputâiru-à; ËÈ;î;-E;-i""Lois'ConstitùÈionne].1esquii'ont,modiiià;;_-
1e décrét No B4-j22 du I Aott 1Ç84 n
Exécutif National et de son Comité É

" ?!-Zl S du _21 Ivlr i 1984 Dortant transmission au Comitée l-rAssembléé Nationale Révol-uti onnaire , pour autorisa-ification, de la Clarte Africaj,ne aes Dioits ae fiÈàmÀe

Ia décision N" B4-28/AI,IR/Cp/p du hratification de 1a Charte AfricainePeuples;
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DECRET E

Aft+cl€Jer-. - Est ratifiée la Charte Africaine des Droits de f rHomrneel des-feuples issue de fa décision i{" 115 (XVI ) de Ia conférence desclefs drEtat et de Gouvernement en sa r6ame'seiÉià" ô"ai"âi"e tenue àMonrovia (fi,uéria), du jT 
""-âO 

Jüiiiet-1glg et dont Ie textese trouve
v4 uvrJrv.

Article 2 .- Le présent décret sera publié au Journal Officiel.

Fait à COTONOU

par le Président de 1a République,
Chef de lrEtat, Président- du
Consell Exécutif Na tional, 1.

Mathieu KEREKOU
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Pour }e Minlstre des Affaires
Etrangères et de 1a Coopération
absent, le Ministre des Ensei-
gnements Moyenq et Supérieur
érrargé de l--' int*érim, ' ,

Michel- ALLADAYE

Le Ministre de Ia Justice chargé
de ltlnspection des Entreprises
Publiques et Semi-Publiques,

.'! - Didier DASSI

Am l iat i ons : PR B SA,/CC,/PRPB 4 CPIANR 4 CPC 6 PPC 2 SGCEN 4 SPD 2
8 ,q,UTRES MIN.iSTERES 1] DI'E-DLC-INSAE-BCP 8 IGE ET SES

SECTTONS 4 DCCT-Gde Chanc.-ONEPI I BN-DAN 4 PREFETS 6 UNB-FASJEP 2
JORPB 1.-
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CIII,:IE ;\trEJCAINE DE.; DROITS DE L'IIOM}IE ET DES PEUPi,E,S

PREAIVlBULE

Cherte
et de;

Les Etats Ailr ica ins
qui porte le titre de

Pe uple sri ,

n"]îbres de lrgLIA,
î;C har te Àfr ica ine

parties à 1a pr e sente
des Droits de l-'Homne

RafjeÀa-nl 1a déc is ion 1 15 (XVI ) de l-a Conférence des Chef s
dtEtat et de Gouvernerent, en sa Seiziène Session Ordina ire tenue à
Monrovia (t iUeria) du 1/ au 20 Juillet 1979 r relative à ttél-aboration
tl.?un .evant-projet de ci,crte Africaine des Droits de l- r.i-{omme et des
Peupfes, prévoyant notlmrnent lrinstitution drorganes de promotion
et de protection des Droits de ItHomme et des peuplesrt,

Considérant la Cha r te de IrOrganisation de ltUnité Africeine
aux termes de l.rqueIIe, ';la liberté, 1tégaIité, 1a justice et la

dignité sonb des objectifs essentieLs à la réalisation des aspirations
1égititres des peuplcs Jfricainstr;

Réqf_firrqant J-rengagenent qurils ont so1ènnellenent pris à
frÀrticle 2 de fadite Chrrte, dtéIiminer sous toutes ses formes
1e coloni':f isme rie ltAirique, d.e coordonner et d'inlensif,ier leuf

coopér'ation et leurs efforts pour offrir de neilleures conditions
drexj,stence aux peuple; dtAfrlque, de favoriser l-ir coopération

intern-: tionêfe en tenant dûment compte de fa charte des Nations unies
et cle 1a Déclaration Universelle des Droits de 1r1.lomne I

cômpte des ver tus de l-e ur s traditions historiques
et des valeurs de civilisation africaine qui doivent inspirer et
car:rctériser leurs réfl-exsions sur ]-a conception d.es droits d.e

lthomne et des peuples ;

Reconna issant que dtune part, Ies droits fondamentaux de
1rêtre hunain sont fondés sur fes attributs de Ia pe(sonne humaine,
ce qui justifie leur protection internâtionaLe et que d.rautre pert,
Ia réalité et le respect d.es d.roits du peuple doivent nécessa irenent

g;lrantir Ie, droits de 1?hommes ;

- Tenant



2
cLB/1]c/67 /1/Rev.5

C on s idérant q.ue l-a jouissance des droits et libertés
des devoirs dc c.h,tcun ;imptrique 1 t eccomplis :ement

Convcincus quril est e,lsentiel- draccorder désorma is
une cttention particulière au droj.t au développement ; que les
drcits civils et politiques sont indissociables des droits économi-

ques, sociaux et cul-turels, tant dans Ieur concr::ption que dans l et:r

universalite, et que fa satisf,action::des droits économiques, sociaux
et cufturels garantit Ia jouissance des droits civils et politiques ;

Conscicnts de lcur devoir de libé.rer total-enent lrAfrique
d.ont fes peuples continuent à lutter pour leur indépenclance véri-
table et leur dignité et srengageant à éIininer 1e colonialisme,
le néocol-onialisrir:, lrap3rtheid, 1e sionisme, les bases nifita ires
étrangi:res dtagression et toutes forrnes de di..crimination, notamment

cel-l-es fondées sur I.-,r :,r.rce, ltethnie, 1a couleur, 1e sexe, Ia
langue, 1a religion ou l-ropinion politique ;

Réaffirmant leur attaclrenent aux libertés et aux droits
de l-rhomme et des peuples contenus dons fr:s décla:rabions, conven-

ticns et autres instruments adoptés dans Ie cadre de l lorganisation

de f rUnité Afr ica ine , d.u Ir{ouvement d.es Pays Non-Alignés et de

1tOrganisaticn des liations-Unies ;

Fermeotent convaincus de leur devoif dtassuref la promotion
et 1a protection des clroits 9t l.ibertés de f tiromme et des peuples,

compte dü,nent terru d.e ltimportllnce primordirrhe traclitionnellement
attachée en Àfrique à ces droits çt libertés,

SOItlT COIflIENUS .lE CI OUI i,UIT

PREMIERE PARTIE DES DROITS ET DEJ DEVOIRS

C}IAPITRE I

DES DROIT,S DN L'HO]'IME ET DES PEUPLES

ARTTCLE PREMT,R

Les Etats mentbres de

pa.rties à 1a présente Charte,
et l-ibertés énoncés dans cette
mesures 1.égis1a tive s ou :lutres

ltOrganisa tion de I tUnité Afr ioa ine t
reconna issent Ies droits, devoirs
Charte et srengagent à adopter des
pour 1es appliquer.
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ART]CIE 2. -

Toute personne a droit à 1a jouis:ance des droits et
libertés reconnus et garantis dans 1a présente Charte sans
distinction aucune, notamment de race, drethnie, de coufeur, de

sexe, de langue, de religionl dropinion politique ou de toute
autre opinion, dtorigine nationale ou sociale, de fortune, de

naissance.ou de toute autre situation"

ABTICil' 1

'1 . Toutes 1es personnes bénéficient dtune totale égalité
devant l-a l-o i.

2. Toutes Ies personnes ont droit à une égal-e protection
de la 1o i.

ARTTCI,E 4. .-

La personne humaine est inviol-abIe. Tout être hurnain a droit
au respect de sa vie et à l_tintégrité physique et morale de sa
personne..iNul.,-ne peut être privé arb j_traixelnent de ce droit.

4BTJC]4-I

Tout i.ndividu a droit au respect de 1a dignité inhérente
à 1a personne hunâine et à.Ia reconnaissance de sa personnalité
juridique" Toutes formes dtexploitation et dtavifissement de
lrhomme notamrlc.nt lresclavage, 1a traite des personnes, Ia tor-
ture physique ou roorable, et 1es peines ou Ies tr.aite'-.rrents cruelg-
j-nhumains ou dégradants sont interdites.

ART]CLE 6

Tout individu a d.roit à la liberté et à la sécurité de sa
personne. Nuf ne peut être privé de sa libert6 sauf pour des
motifs et dans des cônditions préalablement déterminés par fa 10i
en particufier nu1 ne peut être arrêté ou détenu crbitrai-eement.
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ABTICI4,7.-

1, Toute. pêrso rle ;:

entendue. Ce droit comprend.

a droit à ce que sa cause soit

a)- le droit de saisir Ies ju.ridictions national-es
conpéter-rtes de tout acte violant fes droits fondamen-

taux qui lui sont reconnus et garantis per les conven-
tions, fes 1ois, r-glements et coutumes en vigueu.r ;

u)- te d.roit à la présorrpùion dtinnocence, jusqurà ce

que sa culpabilité soit établ-ie par une juridiction
cornpétente;

c)- Ie droit à fa défense, y compris celui de se faire
assister par un défenseur de r;on choix;

0)- le droit dtêtre jugé dans un dé1ai .raisonnable par

une juridiction impaÈt iale.

2.Nu1 ne peut être condanné pour uni) action ou une omis-
sion qui nc. constituait p:,rs, i:u moment où el-Ie â eu f icu r une

infraction légalement punissâble. Aucune peine pe peut êt.re

infligée si el-fe ilra p:s été prévue au mornent ou 1r infraction a

été commise, La peine est personnelle et ne peut fi'appev que 1e

déIinquant.

ARTICLE B

La libe.rté de conscience, 1a profession et Ia pratique
libre de Ia religion, sont garanties. Sous réserve de l-r ordre
public, nu1 ne peut être I'objet de mesures de contrâinte visant
à restreindre la manifestation de ses libertés.

ÀRTICIE

1" Toute personne a droit à lrinformation.
2. Toute personne a Ie droit drexpÈimer et de diffuser

ses opinions dans 1e cadre des lois et règlements.
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ARîXCLE 10.-
'l . Toute personne a fe droit de con:;tj_tuer l_ibrerent

des assooiations avec drautres, sous réserve de se conformer aux
règfes édictéss pa; Ia 1ôib

tion sous
)o

2. IJuI ne

réserve

"4Er+!*rü*-Jl-.-

Toute personne a Ie droit de se réunir l-ibr.ement avec
dtaut:"es. Ce droit srex.erce sous l_a seule réserve des restrictions
nécessaires édictées par les lois et règ1ernènts, notamnent dans
ftintérêt de Ia sécurité nationale, cle Ia sûreté drautrui, de 1a
santé, de la morale ou d.es droits et l-ibertés des personnes.

ARTICLE 1) -

peut être obligé de faire partie drune
de ltobligation de sol-idarité prévüe à

a s soc Ia -
f rarticle

1. Toute personne a te droit de circul-er
rési.dence à 1r intérieur dtun Etat, sous

aux règles édictées par la l-oi.

I ibr e nien t
réserve de

et de

choisir sa

c onformer

2. loute personne a fe droit de quj-tter tout pays, y
cornpris fe sien, et de revenir dans son Pâys. Ce clfoit ne peut
faire lrobjet de restrictions que si celles-ci sont prévues par
la 1oi, nécessaires pour protéger fa sécurité nation3le, lrordre
public, Ia santé ou Ia moralité publiques.

J. Toute personne a le droit, en cas d.e persécu.ûiôn! de

recherchel et de recevoir asile en terfitoire étranger, conforme-
ment à la loi de chaque pays et aux conventions internation,:Ies.

4. L'étrange.r fégafement admis sur Ie territoire drun
Etat partie à la présente Charte ne pourra en être expulsé ,i:

quren vertu dtune décision conforme à Ia loi"
5. Lrexpulsion collective dtétrangers est interditc.

LlexpuJ.sion coll-ective est ceffe qui vise globalement des groupes
nationaux, raciaux, èf-]niques ou religieux.

/
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ÀR=lry-tE: t_.-
1. Tous les citoyens ont le droit de participer fibre-

nent à fa direction des affai.res publiques de leurs pays, soit
directement, soit pa.r ft intermédiaire de 1epr,-isentants librement
choisis, ce, coLlforrndment aux règles éclictées pal Ia Ioi.

2. Tous les citoyens ont égalenent le droit draccéder
érux fonc tions publiques de ieurs pays.

J. Toute personne a l-e droit drus.,.r. des
serr.ices pubfics dcns la stricte éga1ité cle tous

biens et
devant la loi..

ÀRIICI,E] 14

Le droit de p.ropriété est garanti. 11 ne peut y âtre
porté atteinte que par nécessité publiqr.re ou dans ltintérêt
genéral de fa colfectivité, ce , cor':fonnu5nent :ux clispositions
des lois appropriées.

ÀtstlÇ-lt-_]2.

'iloute pe.rsonne a le droit
tions équitables et satisfaisantes
éga1 pour un travail égaI.

de travailler dans ctes condi-
et de pef cevoi.r un salaile

ÀRTICIE 16

dc. sa até
1. Toute personne a le droit dê jouir du incil-leur état
physique et -nent.:Ie qurelle soit capabfe dratteindrc.

2. Les Etats parties à l-a présente Charte srengagcnt à
p!'endre Ies inesures nécessaires en vue de protégef fa santé de
Ieurs populations et de IL'ur assurer ftassistânce médicale en
cas dc mâl-adie.

ART]üLE 17. -
1. Toute personne a droit à 1réducation.

2.
culturelle

To ute.
de 1o

personne peut prendr:e. part librement à la vie
c ommunau té .
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santé physique et rnoral-e.
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et 1a base de 1a

qui doit veiller à sa

5. La promotion et Ia protection de 1a moral-e et des
valeurs traditicnnelles reconnues par 1a communauté constituent un
devoir de f rtrtat dans fe cadre de 1a sauvegar.de des droits de

1 I homme .

ÀRTTCI,E 18.-

2. Lrlltat a l robligation drcssister l-a famill-e dans sa
nission de gardienne de 1a mo.ral-e et des veleurs traditionnelles
reconnues par fa Communauté.

J. LtEtat a le devoir de velller à -1-t éIinination tle toute
discriolination contre Ia femme et drassurer fa protection des droits
de la fenle et de l-lenfant tels que stipulés dans l_es déclarations
et conventions in terna t ion:t le s.

4. Les personnes âgées ou handicapées ont
à des mesu.res spécifiques cle protection en rapport
besoins physiques ou moraux.

ARTICLE 19.-

Tous 1es peupiLes sont égaux ;
dignité et ont l-es m-lrnes droits. Rien
tion drun peuple par un autre.

également droit
avec l(-. ur s

jouissent de la rnême

pc- ut justificr 1a domina-
i1s
ne

ARTICI.E 20. -

1. Tout peuple a dloit à ltexistence. Tout peuple a un
droit inrp.rescriptibl-e et inaliénabIe à 1?autodéterrination. It
détermine l-ibreaent son statut politique et assure son dévelopoe-
ment éoononique et social sel-on 1a voie qutil a librement choisie.

2. Les peuples cofonisés ou opprimés ont fe droit de se
libérer de feur état c]e domination en recourant à tous lnoyens
!econnus p.rr fa communauté internationale.
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J. Tous Ies peuples ont droit à lrassictance des Etats parties à
1a présente Charte, dans leul lutte cle l_ibération contre 1a domina-
tion étrangère, qutelle soit drordre politique, économique ou
cufturel.

ARTÏCLE 21. -

1. Les peuples ont l-a libre d.isposition d.e leurs richesses
et r:Ie leurs ressources naturèlles. Ce droit srexerce d.ans 1r intérêt
exc.Lusif des populations. En aucun cas, un peuple ne peut en être
pr ivé.

2. En cas de spoliationi le peuple spolié
tégitime récupération de ses biens ainsi qu?à une
Éidéqua te.

a droit à fa
inde nn i sa t ion

J. La libre disposition des richesses et des ressoLlrces
natuz'el1es srexerce sans préSudice r.le Irobligetion d.e promouvoir
une coopération économique internctionale fondée sur fe ru=spect
mutuel-, 1'échange équitable, et fes principes clu droit irjternational.

lr. Les Etats parties à ler présente Charte srengagent, tant
individue lf e,.nc n t que collectiverc:nt, à êxercer le droit de libre
disposition clc l-eurs rictrer;ses et de Leufs res:lources natufeltes;
en vue de renforccr ltunité et la solidarité africaines.

5. i-es Etats, pa.]:ties à l_a présente Charte, srengagent à
éIàminer toutes fe: forne-s clrexploi tstion économiclue ritrangère,
notamment celle qui est pr;rtiquée par des nnonopores internationaux,
afln cle permettre à la population d<: chaque pays cle bénéficier
pleinement des avantages provenant ,.le ses ressources nationales.

,'IRIICLE 22. -

'1 . Tous 1es peuples ont droit à leur ctéveloppenent écono-
mique, social- et cuftu.rel, d.ans 1e respect strlct de leur liberté
et de leur identité, et à la jouissance éga1e du oatrimoine commun
de lrhumanité.

.../...
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devoir, sépa.rément ou en coopération,
au dôveloppe nen t.

ART]CI,E 2'. -

1. Les peuples ont droit à la paix et à fa sécurité tant
sur le plan national que su.r le plan international-. Le p.rincipe de

solidarité et de relations arnicales aff irrné implicitement par Ia
Charte de lrOrganisation d.es Nations Unies et réaffi.rmé par celle
de ltorganisation de ItUnité Africaine quant aux rapports èntre Ies
laÈr+-

2. Dans l-e
reiations anicales,
gent à interdire :

départ
p].e de

a)- qutune personne jouissant du Croit drasil-e aux ternes
de lrâ.rticl-e 12 de 1a présente Charte entreprenne une activité
subversive dirj.gée contrc son pays dtorigine ou contre tout autre
PaYs, Partie à fa Présente Charte ;

but de renforccr Ia paix, la solidarité et les
l-es Etats, partiÉ-.s à 1a pr.ésente Charte I srengâ-

de

Ie peu-
b)- que leurs ter.Ë.toires soient utilisés comme base

d?activités subversives ou terroristes dirigês contre
tout autre Etat, partie à la présente Charte.

ÀRTICLtr 24.-

Tous 1es pe uple s
sant et global, propice à

ont droit à un environnement satisfal-
leur déve lop pe me n t.

ARTICI,EJ 25. -

Les Etats parties à Ia présente Charte ont fe devoir de

prornouvoir et dtassurer, par 1'enseigne'rent, 1téducatior: et l-a

diffusion, 1e respcct rLes droits et des libertés contenus dans
Ia pl',:sente Charte, et de pr.endre des aesures en vue de veil-l-er
à ce que ces tibertés et droits soient compris de même que 1es
obligations et devoi"r s correspondants.



AR'IICIE 26" -

garantir
nent et
chargée s
Iiber tés

. 2. Les droits et fes
ccnt dans le respect du droit
de fe moral-e et de ltirrtérêt

'10 cAB/[Ec/67 /j/Rey.5

libertés dc chaque personne stexe;.-
drautrui, de l-a sécurité collective,

c omrnun.

Lês Etats partles à Ia présentÊ. Charte ont 1e devoir d.e

lrindépendance dcs Tribunaux eù d.e pernettre lrétablisse-
1e pe r fec t ionnenent dt institutions nationales appropliées
de 1a proinotion et de }a protection des droits et
garantis par La présente Charte.

CH\P]TRE T].

DE,S DEVOIRS

ruLir^g"-
1. Chaclue individu a des rlevoirs envers Ia fanille et 1a

société, envers f tEtât et lcs autres collectivités 1égalcraent
reconnltes c.t enve.rs lc Conmuniruté Internationâl-e.

ARTICIE 28.-

Chaque individu a l_e devoir dc respecter et de considérer
ses seeblabfes sans discrimination aucune, et d.rentretenir avec

eux cle -q .rel-ations qui permettent de promouvoir, d.e sauvegrrrder et
de r-etr-eorcer 1e .respect et la tolérance récipr.oques.

AÊ,TICLE 2

Lrindividu a en outre fe devoir

'1 . De préserver Ie développement horinonieux de la famille
et droe uv.rer en faveur de l_a cohésion et d.u respect de cette
famille ,. de .respecter à tout mo.nent ses parents, de les nourr ir ,
et de les assi.ster. en cas de nécessité ;

2. De servir .sa communauté nationafe en mettant
cités physiques et intelfectuclfcs à son service ;

ses capa-



cAB/tÂc/67 /1/Rev.5

11

?

est national
De ne pes coopromettre Ia sécurité de ltEtat dont iI
ou résident ;

4. De pré server
nationale, singulièrement

et de renforcer Ia sofidarité sociale et
lorsque cel1e-ci est menacée ;

et
de

par

). De préserver et de renforcer ltindépendance nationale
1r intégrité territoriafe de fa patrie et, dtune façon généra1e,

contribuêr à la défense dê son pays, dans fes conditions fixées
1a 1oi ;

1oi

6. De travailler, dans fa
possibilités, et de s racquitter
pour b sauvegcrde des intérêts

inesure de ses capacités et de

des contributions fixées par 1a

fondamentaux de Ia société ;

7. De

pr ése.Èva t ion et
positives, dans
tation et drune
santé morale de

veiller, dans ses relations avec 1a société, à 1a

au rc.nforceflent des val-eurs culturelles africaines
un esprit dc. tolér:nce, de rlialogue et de concer-
façon générale dc contribuer à la promotion de la
fa soc ié t é.

8. De contr ibuer
et à tous les niveaux à 1a

.L. Unrte A1rrc3rne.

au mieux de ses capacités, à tout molTlent

pronotion et à la réalisation de

DEUXTEIUE P.qRTIB : DES IqESURES DE SAUVEGARDE

C}lAPITRE iï

DB IA. COMPOSITION Eî DE L'ORGANISAJTION DE I"q
COMI{ISSION AFRICÀII\E DES DRO]TS DE LIHOMME

ET DES PEUPLES

ARTICLE

Il est créé auprès de lrOrganisation de ItUnité Africaine
une Commission Africaine des Droits de f rHomme et des peuples
ci-dessous dénommee lt1a Commissionrr, chargée de promouvoir fes
droits de lrhornine et des peuples et drassurer feur protection en

A fr ique .

.../...
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ARTICI.,B

1. La Connmission se compose de onze membres qui doivent
être choisi.s p.lrmi l-es personnalités afr.icaines jouissant dd
Ia plus haute c crrs; idéra t ion , conllues pour l_eur haute moralité,
leur intégrité et leur impartralité, et possédant une compétence
en matière de dr.oits de lrlrolrre et d.r: s peuples, lm intérêt
psrticulier devcnt êt.re d-onné à la participation de personnes
ayant une expé.rience en matièi-e cic. droit.

2" Les meorb;es de la Comraission siègent à titre
p er sonne l- .

ARTTCIJ ,

La Commission nc
du nône Etat.

prrilt compfendre plus dtun ressortissant

ARIIcLE_ll_.-

Les menbres cle la Cormissicn sont éfus au scrutin
secret paI Ie Conférence d_es Chefs rlrEtat et de Gouvernenent,
sur une fiste r1e personnes présent-ee,s à cet effet, par 1es Etats
parties à 1a présente Chart3.

1

ÀRTICIE 4.

Cherque Etat Partie à fa présente Charte peut présenter
deux candid3ts âu plus. L,às candid:.rts rloivent avoif la nationa-
lité drun des Etats psrties à J-a prdsente Charte. Ouand deux can-
didats sont prés.:ntés pal un Etat, l_ r u,.r des deux ne peut être
national de cet Etat.

ARTICLE

'1 . Le Secrétaire Générar de lrOrganisation de lrUnité
Africainc invite les Etats pa.rties à Ia présente Charte à
pf océdeI , dans un d.<-11-r i ,l tau moi.ns quatre mois, avant les
élections, à 1a présentat:Lon des candidats à Ia Commission.

-1\ 
-
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2. Le Secréta ire Généraf de l rOrganisation de IrUnité
Africaine dresse fa liste alphabétique des personnes ainsi présen-
tées et 1a comnrunique un mois au moins avant les élections, aux
Chefs drEtat et de Gouverne,rrent.

ÀRTIII,E J6. -

Les membres de Ia Comnrission sont é1us pour une période
de six ans renôuvelabLe. Toutefois, J.e nandat de quatre des

membres éfus lors de Ia pre,aière éfection prend fin au bout de deux
ans, et l-e :landat de trois autr.es au bout de quatre ans.

ARTICIE ]

Immédiatement après 1a première
mearbres visés à ltarticle f6 sont tirés
de 1a Conférence des Chefs d'Etat ct de

é1ecticn, 1es
au sort par ].e

G ouvernement

noms des

Pr. é s ident
de I|OLL\.

AR?ICLE

Après leur é1ection, 1es
Ia décfa.retion solennel-l-e cle bien
fonctions en toute impaft ialité.

membres de Ia Commission font
et f idèlencnt rcmplir leurs

ARTÏCI-E

1. En cas de décès ou de démission drun membre de Ia
Commission, Ie Président de la Commission en inforrrre immédiatement
le Secrét::ire Généra1 de 1'O.U.A. qui déc1are 1e Siège vacant à

partir de 1: Cate du décès ou de cel1e à laquelle 1-.l démission
prend e fIe t.

2. Si de lravis unanime des autres membres de 1a iommis-
sion, un m.:mbre a cessé de remplir ses fonctions pour touîe autre
cau e qu rune cbsence dc carIctt,rc tempor3ire, ou se trouve d.ans

f incapacité de continuer à 1es remplir, 1e Présid.ent de l-a
Conrni;sion en inforrne Ic Secrétaire Généra1 de 1t0rg:ni;ation
cie I'Unité Africeine qui déc1are alors 1e siège vacant.
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l" Dcns chacun des cas prévus ci-dessus, la Confépence des

des Chefs dtEtat et de Gouvernenent p.rocède au remplaceiitent du

lnembre dont l-e siège est devenu vacant pour 1a portion du mandat

res'bant à courir, sauf si cette portion est inférieure à six rnois.

AIITICIE 40. -

Tout membre de

jusclutà Ia date dtentrée

4. En cas de

voix du Présid.errt est

Commissiorr conserve son ma nda t
fonction de son succe s seur 

"

ARTICLE 41

Le Sccrétaire Général de I'O"U.A. désigne un Secréta ire
rl:, 11 r6.rn'ssion et iournit ên outre Ie pe:sontrel et fes moyens et
serviocs i:écessaires à ltexercice effectif des fonctions attri-
buées à -r: ccmnissi-on. LIO.U.A. prend à sa charge, 1c cott de

ce per:onn,Jf et ie ccs rijo]-ens et services.

ARTICI,E 42.

1. La Coinmi ssion élit son Président et son Vice-Président
pour une péliiode üe ûeux ans rÉncuvel ab1es.

El-le étaül.it son intérieur.r:]3ie ent2

7 Le qrror un est constt'-tué pa.r: sept nembres.

partùge des voix au cours des votes, 1a

préoondérante"

5" Le Secrétrirc Généraf de l- iOUA peut assister aux

réunions Cc fa Commission. fI ne participc ni aux déIibérations,
ni aux votes. 1r peut toutefois ôtre invité par l-e Prt-<sident

de Ia (lommission à y prendru- fa parolc.

At LJ_42. -

Lcs riiembres de la Commission, d3ns frexercice de l-eurs

fonctions, jouissent des privilèges et inmunités diplooratiques
prèvus pa: }a Convention .ru.r fes privilèges et immunités de

1 rOrganisation dc ltUnitc< Africa ine.
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a 11oca t ions
régulier c1esion sont

Â fr ica ine.

Les émofunents et
prévus au budget

des nembres de

I r 0rgan isa tion
fa
de

Commis-

1'Unité

CHAPITRE II

DES COMPETENCES DE LA COI'NIIJ,JION

La Comrnission a pour mis:rion de

ARTICI.E 4

nota mment

1. Promouvoir 1es droits de Irhomnre et des peuples et

a )- Rassenbler de fa docr-rnentation , fo ire cles études
et des reÇhercltes sur les problènes africains
dsns l-e domaine des droits de l_rhomme et des
peuples, organiser des sérninaires, des colloques
et des conférences, rlif,fuser des informations,
encouragcr 1es orgrnismes nationaux et Iocaux
s?occupant des droits de lrhomme et d.es peuples
et, }e cas échéant, clonner des avis ou fa ire des
reconrmanda tions aux gouvernements ;

b)- Formuler et élabore.r, en vue dc servi.r de bsse
à l,adoption de textes 1égislatifs par les Gouverne-
ments africâins, ctes principes et rÈg1es qui
pernettent de résouclre 1es problèmes juridiques
relntifs à 1a jouissance des droits de lthomme
et des pc-up]es et des libertés fondaarentales I

c)- Cobpérer avec 1es autres institutions africaines
ou intern:tionales qui srintéressent à Ia prorno-
tion et à Ia proti,:ction des droits de lthomme et
des peuple s.
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2" .Assurer 1a protection
peuples clans les conditions fixées
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droits de }tLromme et des

Ia présente Cha r te.
des
p3r

3. Interprèter toute disposition de la présente

à la denrande cltun Etat pa.rtie, dtune Institution de IIOUA

Org3nisation Àfr ic3 ine reconnue par'1rOUA.

4. Exécuter toutes autres tâctres qui l-ui seront
tuelfenent confiées par' Ia Conférence des Chefs drEtat et
Go uver nemen t .

Cha r te
ou dlune

even -
de

DB I-A PR

ARTTCiË 46.-

l,a Comtrission peut recourir à toute :néthode dt investia'
gation appropriée ; eI1e peut notamment entendre IL' Secrétaire
Géndral cle LlO-tlA et toute personYre susceptible de Itéclairer'

DES COIÿ$ruIJ]CATIOJ\TS EMANÀNT DES ETAÎS PÀRTIBS

AIA PRESENTE CHARTE

ABTI-c-m---1.+7.'

Si un Etat partie à Ia p4,ésente Charte e de bonnes

raisons de croire qr,rrun autre lltat éga1e:nent partie à cette ch.rrte

a vj-olé l"es dispositions c1e celfe-'ci, il peut appcler, par communi-

cation écrite. ftcttcntion de cet Etat sur la cluestion' Cette

commùnication sera également adressée au secrétaire Génér:r1 cle

ITOIJA et au lrésident de Ia Commission. DânS un déIai de trois
nois à compter de fa récept:on de .l-a Communication, ltEtat desti-
natairc -îera teni-r à ltEtat qui. a adressé la communication, des ex-

plicati.ons ou déclarations écrites élucidant l-a question, qui

devront conp.rendre dans toute l-1 iresure du possible, des indica-
tion; sur les lois et règlenents de procédure applicables ou

appliqués et sur les inoyens cle recours, soit déjà utilisés, soit
en :'-nstance, soit encore ouverts.

I

CIiAPITRE III

DE TÀ COMM]SSI
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ART]CLE 4A.-

si dans un.dél-o i de f (trois) mois à conptcr de Ia date
de ;éccption de la communication original-e par ltEtat destinataire,
Ia question ntest pas r6g1ée à Ia satisfaction des deux Etats
tn151L.sr;ésr par voie dc négociation bilatérale ou par toute autre
procédure paci.fique, lrun comme frautre auront le droit de Ia
sounettre à Ia Commj-ssion par une notification adressée à son

Présidr:nt, à lrautre Etat intéressé et au Secrétaire Général de
'I rôt!Â

ARTICIi 49. -

Nonobstant les dispositions de frarticle 47, si- un Etat
partie à la préscnte Cherte estimc clurun autre Etat également
partie à cette Charte a viol-é 1es dispo:itions de celle-ci, i1
peut saisir dir:ectement fa Commi-ssion par uner communication
adressée à son PrésiCent, au Secreitai.re Généra1 de ITOLIA et à

l- tllta t intéressé.

àru-*æ.-
La Commission ne peut connattre drune affaire qui lui

est sournise quraprès stêtre assurée que tous Ies recours internes,
stils existeirt, ont été épuisés, à moins qutil ne soit nanifesté
pour 1a Conmission que Ia piocé.lure de ces recours se p.rolonge

drune façon anormafe.

ARTICI,E 1

1. La Commission pcut der:rnder aux Etats parties intéres-
sés de l-ui fou.rnir toute infornation peltinente.

2. Au monent de 1?examen de lraffaire, Ies Etats parties
intdressés pcuvent se faire représenter devant 1a Comnissj.on et
prcsenter des observations r<crites ou .opaIcs.

ARTICLE 2.

Après .rvo ir obtenu,
que drautrcs sourccs, toutes

tant des Etats parties intéressés
fes informations qurelle e st ime
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nécessaires ei; après avoir essayé par tous les moyens appropriés de

parvenlr à une solution amiable fondée sur Ie respect des droits de

Irhomine et des peuples, 1a Comrnission établit, dans un délai
raisonnable à. partir de la notification viscle à ltarticle 48,

un rapport rcl-atant fes falts et les conclusions auxquelles e1}e

a abouti. Ce rapport est envoyé aux Etats concernés et communiqué

à 1a Conférence des Cirefs drEtat et cle Gouvernement.

ÂRTrCrÆ 5l " -

Au monent d.e 1a trans..rrission de son lappof t, la Cornmis-

sion peut faire à Ia Conférence cLcs Chefs dtEtat et de Gouvernement

tel-le recommandation qutelle jugera utile..

Nre^ü_iLg.-

La Commissiou sounet à chacune

de 1a Conférence des Chefs d?trtat et de

sur ses activités.

des sessions or dina ir e s

Gouvernement un rapport

II. DES AUTRX S COI\T{IJNICATIONS

ART]CLE

1, Àvent chaque session, le Secrétairc de fa Commission

d.resse la liste des communicatioûs autres que celles des Etats
parties à Ia pr'ésentc Charte et l-es conmunique aux membres de la
Commission qui peuvent dernander à en prendre connaissance et en

saisir fa C ommission.

2" La Commission en sera sxisie, sur 1a delnande de la
majorité absol-ue de ses membres.

ÀRîÏCiI] 6^

Les communications visées à ltorticle 55 reçues à Ia
Conmisslon et reLatives aux droits de lihotnme et des peupJ-es

doivent nécessairement, pour être examinées, remplir les conditions
^.i -^->.- "u r--1 Pr t:È .

.../...
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1. Indiquer ltidentité de feur auteur nÈne si cel-ui-ci
dcrirnde à la Commission de gardc.r. lranonynat ;

2. Etre
ftUnité Africaine

compa t ib1-e s avec 1a

ou avec Ia pr é sen te
Ch3rte de 1?0rganisation de

a
J, l'te p3s

1 t ég,r1d de .l- rEt'r t
contcnir des
,lis en calusc,

ternes outrageants ou insultants
de ses institutions ou de 1IOUA ;

4. Ne prs
nouvelles d'iffusée s

se lil,nitcr à ras-*embfcr excfusivement des
par des qoyens de co,-rrnunica tion de masse ;

quc-. 1a

depuis
par l-a

p r opr.e

5. Etre postérieures à 1tépuisei1te,1t de;"rL.cours internes
existent, à noins quril ne soit inani.feste à fa Co:nmission
prooéduxe de ces recours se prolonge d?une façon anormafe ;

6.lItre intrcduites dans un d.éIai raisonnable
1répuiseme-.nt rl,e s recours internes ou depuis la
Co,amission coi me f3 isant cor:imencer à courir le
saisine;

courant
date retenue
déla i de sa

7. I{e pas concerner dos cas qui ont été rég1és conformé-
rnent aux principes de f.a Charte dc-s },lations Unic.s, de 1a Charte de

IIOrganis;rtion de ttUnité Africainc et des dispositions de la
préserte Charte.

a]ïlrclE 57. -
Av,rnt tout exa mcn

pcrtée à 1l conir:issance de

Présiclent de la Commission.

au fond, toute comirunication doit être
f rEtat intrlressé pat LÊs soins du

ARTICI-E

1. Lorsquril apparait à la suite drune défibération de
la Commission , qurune ou plusicurs co:r',runications relctent des
situations p-irticul j-ères qui s.:.nb1ent révéIer Itexlstence dtun
enselrbfe de violations graves ou nass;ives des droits de f ?homrne

et des peuples, Ia Conmission attire frattention de la Conférence
des Chefs drEtat et de Gouve.rnerlent sLlr ces situations.
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2. La Conférence des Chefs dtEtat et de Gouvernement

peut alors dernander à l-a Commj-ssion de procéde.r sur ces situations,
à une étude approfondie, et de l-ui .rendre compte dans un rapport
circonstancié, accornpagné dc ses ccnclusiÔns et recommandations.

]. En cas rlru.rgence düment conitatée p:r Ia Commission,
celle-ci saisit le Président de la Confdrence dcs Chefs diEtat
et de Gouvernement qui pourra de:landet: une étude approfondie.

aRTrcrE 59.-

2. Toutefois, }e rapport est pubtié par Ie Président de

1a Corninission sur décision de l-a Confcjrence des Chefs driltat et de

Gouvernerrent.

'l . Toutes
cha p itre resteront
ience des Chefs etI

J. Le rapport dtactivités
par son Président après son examen

drEtat et de Gouvernenen t.

Ies mesures prises dans Ie cadre du présent
confidentielles jusqurau moment oir 1a Confé-
de Gouvernenent en décidera autrement.

de la Commission est publié
par Ia Corrférence des Chefs

CI-IAPIIRE IV.

ARTICLE 60.-

La Comcnission s ? inspire du droit international relatif
aux droits de l-rhomme et des peuples, notamment des dispositions
des divers instruments africoins relstifs aux droits de lrhomme

et des peuples, des dispositions de la Charte des Nations-Unies t
de l-a Charte cte ltOrganisation de lrUnité Africaine, de Ia
Déclaration Universelle des Droits de lrhomme, des dispositions des

autres instruments adoptés par' 1es Natlons-Unies et par les Pays

africains dans le domaine des droits de l-tiromme et des peuples

ainsi clue des dispositions cle divers instruinents adoptées âu sein
dt institutions spécialisées des llations-Unies dont sont membres

Ies parties à la présente Charte.
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ARlICLtr 61 . -

La Commission prend aussi en considération; comme

moyens auxilia ires de déterinination cles règl-es de droit, 1es

autres conventions internationales, soit g-Énérales, soit spécia-
1es, établissant des règ1es expressément .reconnues par Ies Etats
membres de lrOrganisation de t rUnité Âfricaine, l-es pratiques
africaines ccnformes aux norûres internationales rel-atives aux
droits d.e f tiiomne et des peuples, 1es coutumes généralement
acceptées cornme ütant l-e d.roit, fes principes généraux de droit
reconnus par Ies n.rtions africaines ainsi que J.a jurisprudence
e t l-a doc tr ine .

ÀRTICLT 62.-

Chaque }Itat partie srengage à présenter tous 1es deux
ans, à conpter d.e la date d.tentrée en vigueur cle Ia présente
Charte, un rapport sur fes mesures dtordre 1égislatif ou autre,
prlqes en vue de donner effet eux droits et libertés reconnus
et garantis dans l-a présente Charte.

ARTICIE 6J.-

1. La pfésente Charte sera ouverte à l-a signature à 1a

ratification ou à lradhésion des Etats membres de .J-tOrganisation
o.e I'unrtc A .Ir Ica rne.

2. Les instruments de ratification ou dtadirésion de

préscntc cl:arte seron b déposés auprès du Secréta ire Gi-3néra1

lrOrganisation de l rUnité Africaine.

fa
de

3. La présente Charte entrera en vigueur trois mois après
1a réception par fe Secrétaire Généraf des instrunents de ratifi-
cation ou dradhésion de Ia majorité absolue des Etats membres de

lr0rgani.sation de l rUnité Africaine.
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TRO]JIEI,E PART]E : DISPOSTTTONS DIVERSES

ARTICI,E 64. -
-1 . Dès lrentrée en vigueur de 1a présente Charte, i1 sera

procéd.é à 1rélection des membres de l-a Commission dans les condi-
tions fixées par 1es dispositions des articles pertinents de Ia
présente Cha r te.

2. Le Secréta ire Généra1

Àfricaine convoquerâ la première
de lrOrgenisation. Par' Ia suite,
chaque fois qur il- sera nécessaire
pa.r son Prés iden t.

ARTICLE 6

de llOtganisation de ltUnité
réunion de Ia Commission au siège
la Commission sera convoquée

et au moins une fois Par an

Pour chacun des Etats qui ratifieront la présente Charte
ou y adhéreront après son entrée en vigueur, ladite Charte prendra
effet trois mois après 1a da Ee du dépôt par cet Eltat, de son ins-
trument de ratification ou cltadhésion.

ARTICI-E 66. -

Des protocoles ou accords pa.rticuliers pourront, en cas

de besoin, complèter 1es dispositions de 1a présente Charte.

ARTICI,tr 6

Le Secrétaire Général- de lrOrganisation de ltUnité
Africaine infornnera les Etats membres de ltOrganisation de lrUnité
Africaine du dépôt de chaque instrument de ratification ou

dradhésion.

ÀRîICIE 68

La
Etat par t ie
Généraf de

présente Charte peut être amendée ou révisée si un

envoie à cet effet une demande écrite au Secrétaire
lrOrganisation de ltUnité Africaine. La Conférence
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des Chefs drtrtat et de Gouverne,tlent nrêst saisie du projet d.ramen_
denent que forsque tous ies Etats parties en auront été d.ûment
avisés et que la commission aura donné son avis à 1a diligence de
f tIJ ta t dena nde ur .

Lramendement doit être approuvé pa1 1a majorité absolue
cles Etats paxties. 11 entre en vigueur pour chaque Etat qui lraura
accepté confoi'nément à ses rôgres constitutionnerl-es trois nois
après 1a notr'-:lication de cette acccptation au iecrétaire Générar
de lrOrganisation dt ltUnité Africa ine.


